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Convention collective nationale

IDCC : 1486. – BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES,
CABINETS D’INGÉNIEURS-CONSEILS

ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

AVENANT N° 2 DU 25 SEPTEMBRE 2019
À L’ACCORD DU 7 OCTOBRE 2015 

RELATIF À LA COMPLÉMENTAIRE SANTÉ

NOR : ASET1951233M

IDCC : 1486

Entre :

SYNTEC ;

CINOV,

D’une part, et

F3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord du 7 octobre 2015 relatif à la 
complémentaire santé avec la réforme des soins et équipements à prise en charge renforcée, dite 
100 % santé, et le nouveau cahier des charges des contrats solidaires et responsables. L’article 51 de 
la loi n° 2018-1203 du 22 novembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 a en effet 
posé les jalons de la réforme du « 100 % santé » et le décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019 visant à 
garantir un accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides auditives et soins pro-
thétiques dentaires est venu modifier le contenu du cahier des charges des contrats « responsable et 
solidaire ». Le dispositif légal et réglementaire du « 100 % santé » a notamment été depuis enrichi 
par différents décrets, arrêtés, décisions, avis et circulaires.

L’article 51 de la loi précitée dispose : « Les organisations liées par une convention de branche 
ou un accord professionnel permettant aux salariés de bénéficier de la couverture minimale prévue 
à l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale engagent une négociation afin que la conven-
tion ou l’accord soient rendus conformes, avant le 1er janvier 2020, aux conditions prévues à l’ar-
ticle L. 871-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la présente loi ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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C’est dans ce contexte qu’entre les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations 
syndicales de salariés signataires, il a été convenu d’apporter les modifications suivantes à l’accord de 
branche du 7 octobre 2015 relatif à la complémentaire santé :

Article 1er

Détermination du champ territorial et professionnel

Avant l’article 1er, de l’accord de branche du 7 octobre 2015 relatif à la complémentaire santé, 
est inséré un article liminaire intitulé « Détermination du champ territorial et professionnel » ainsi 
rédigé :

« Le champ d’application du présent accord est celui défini à l’article 1er de la convention collec-
tive des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseil du 
15 décembre 1987 (IDCC 1486).

Les dispositions du présent accord permettent une régulation économique équitable entre toutes 
les entreprises de la branche. Elles s’appliquent donc indistinctement à tous les salariés des entre-
prises relevant de la convention de branche des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingé-
nieurs-conseils et des sociétés de conseil, quel que soit leur effectif. »

Article 2

Tableaux des garanties

L’annexe I de l’accord du 7 octobre 2015 modifié relatif à la complémentaire santé est remplacée 
de la manière suivante :

« Les niveaux de garanties, présentés dans les tableaux ci-après, intègrent les remboursements opé-
rés par l’assurance maladie obligatoire (sécurité sociale) lorsque celle-ci intervient (« Actes rembour-
sés par la sécurité sociale »). À défaut, les remboursements sont uniquement opérés par l’organisme 
de complémentaire santé (« Actes non remboursés par la sécurité sociale »).

Il est précisé que l’ensemble des garanties satisfait aux conditions des contrats responsables et 
qu’en tant que de besoin, la garantie se lit comme se conformant nécessairement auxdites condi-
tions.

Il est précisé que les remboursements de l’assurance maladie pour les actes en secteur « non 
conventionné » sont opérés sur une base de tarifs réglementaires (tarif d’autorité), dont le montant 
est très inférieur aux tarifs de remboursement pour les actes opérés en secteur « conventionné ».

(Voir tableau page suivante.)
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Article 3

Tableau des garanties relatives à l’aide auditive

À compter du 1er janvier 2021, le tableau des garanties « Aide auditive » à l’annexe I de l’accord du 
7 octobre 2015 modifié relatif à la complémentaire santé est remplacé de la manière suivante :

(Voir tableau page suivante)
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Article 4

Changement de dénomination de l’un des organismes assureurs recommandés

Au sein des articles 1er et 2 de l’annexe II de l’accord du 7 octobre 2015 modifié relatif à la com-
plémentaire santé, la dénomination « Malakoff Médéric Prévoyance » est remplacée par « Malakoff 
Humanis Prévoyance ».

Article 5

Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée, à compter du 1er janvier 2020. Il 
s’incorpore à l’accord de branche du 7 octobre 2015 qu’il modifie. Il est donc régi par les mêmes 
modalités de suivi, révision et dénonciation.

Il est inséré à l’article 4.2 de l’accord du 7 octobre 2015 un dernier alinéa ainsi rédigé : « Le pré-
sent accord de branche s’impose aux accords d’entreprises, quelle que soit la date de leur conclusion, 
sauf si l’accord d’entreprise contient des garanties au moins équivalentes ».

Article 6

Formalités et extension

Le présent avenant est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail et fera 
l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès du ministre du travail dans 
le cadre des dispositions légales et de la procédure d’extension spécifique mise en place par la direc-
tion générale du travail et la direction de la sécurité sociale pour l’extension des accords collectifs 
ayant pour objet la mise en conformité au nouveau cahier des charges des contrats solidaires et res-
ponsables.

Après avoir lu et paraphé chacune des pages précédentes et le cas échéant les annexes afférentes, les 
représentants signataires ont approuvé l’avenant au nom de leur organisation.

Fait à Paris, le 25 septembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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